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AU colloque de Nice sur l'éva-luation 
des bibliothèques

universitaires en 1982 (1), la né-
cessité de ne plus seulement
administrer mais de gérer les
bibliothèques a été soulignée. Le
contexte actuel, crise économi-
que, décentralisation, dévelop-
pement de nouvelles technolo-
gies, oblige en effet les organisa-
tions, qu'elles soient publiques ou
privées, à une adaptation rapide
et permanente, ce qui les conduit
à substituer aux pratiques bu-
reaucratiques des pratiques
« managériales ».
Cette nouvelle approche, fondée
sur l'analyse systémique, impli-
que une connaissance accrue du
fonctionnement des institutions et
une évaluation de leurs résultats,
qu'ils soient inattendus ou
conformes aux prévisions. L'in-
formation recueillie permet en-
suite une redéfinition des métho-
des et des objectifs pour assurer
une meilleure adaptation à l'envi-
ronnement.
Les techniques managériales sont
déjà appliquées depuis de nom-
breuses années dans les pays
anglo-saxons, principalement
dans les bibliothèques universitai-
res. Elles concernent en premier
lieu leur évaluation en termes
d'efficacité, c'est-à-dire de com-
paraison entre les objectifs rete-
nus - il s'agira le plus souvent de
recherche de la satisfaction de
l'usager -, et les résultats obte-
nus.
Différentes méthodologies ont été
mises au point pour mesurer l'ef-
ficacité dans la fourniture des
documents (2) : test d'Orr, mé-
thode de l'« exposition aux docu-
ments » de Hamburg, test de Sa-
racevic, étude de la circulation
des documents de Morse. D'au-
tres s'intéressent à la fourniture
d'informations bibliographiques.

EVALUER POUR DÉCIDER

La nécessité d'évaluer les biblio-
thèques publiques commence
aussi à se faire jour. Aux Etats-
Unis, l'American library associa-
tion a publié un manuel (3) des-
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tiné à aider les bibliothèques à
rassembler les données nécessai-
res à une véritable planification
locale.
L'introduction précise : « Grâce à
la démarche décrite ici, les biblio-
thèques mettront au point des
normes appropriées à leurs condi-
tions locales et à leurs besoins,
décideront de stratégies, com-
menceront un cycle de planifica-
tion qui nécessite un contrôle
permanent des progrès et un
ajustement régulier des objectifs
lorsque les conditions et les be-
soins évoluent ».
L'approche reste cependant assez
délicate pour ce type de biblio-
thèques. Les publics sont plus
difficilement « ciblables ». Les
missions sont très vastes : docu-
menter et informer dans tous les
domaines, aider à la formation
initiale et continue, diffuser les
recherches littéraires et artisti-
ques, conserver le patrimoine
écrit local.
Les résultats ne sont pas toujours
quantifiables, surtout dans le court
terme. Les outils, limités actuel-
lement aux statistiques élaborées
par la Direction du livre et de la
lecture et à quelques enquêtes
sociologiques, sont insuffisants ou
lourds à mettre en place.
Dans un article du Bulletin des
bibliothèques de France (4), Ro-
land Ducasse, interrogé sur les
moyens nécessaires pour évaluer,
répondait :
« On trouve aujourd'hui sur la
plupart des micro-ordinateurs des
outils d'aide à la décision qui
pourraient parfaitement être
adaptés à l'environnement docu-
mentaire... Trop souvent les in-
formaticiens livrés à eux-mêmes,
ramènent le suivi du développe-
ment d'un fonds documentaire, la
gestion d'une collection à une
simple statistique comptable,
alors qu'il est possible d'en ex-
traire des masses de données,
lesquelles après traitement, four-
niraient des informations de qua-
lité ».
L'obligation de négocier avec les
responsables locaux sur des dos-
siers solides, l'urgence des choix
à effectuer aujourd'hui - intro-
duction de nouvelles technolo-
gies, ouverture sur la coopéra-
tion -, nécessitent que les res-
ponsables des bibliothèques
soient en mesure de procéder à
une auto-évaluation de leurs ser-
vices et de planifier leurs objec-
tifs. La mise en place de systèmes
de gestion informatisée devrait
pouvoir les aider dans cette tâche.



Dans ce contexte, il nous a semblé
intéressant d'étudier un logiciel
existant, OPSYS, implanté dans
plusieurs bibliothèques municipa-
les de la région Rhône-Alpes,
pour.apprécier dans quelle me-
sure il intégrait l'idée d'évaluation
et quels étaient les perfectionne-
ments qu'il serait souhaitable d'y
apporter pour pouvoir établir un
bilan à la fois complet et perma-
nent d'un équipement.

CONCEPTION D'UN OUTIL
PERMANENT D'ÉVALUATION

Evaluer une institution implique
de collecter un certain nombre
d'informations sur son fonction-
nement et sur ses résultats. La
gestion informatisée facilite cette
collecte, encore faut-il savoir
quelles sont les informations né-
cessaires pour l'évaluation d'un
type particulier d'institutions, ici
une bibliothèque de lecture pu-
blique, et si le logiciel disponible,
en l'occurrence OPSYS, est sus-
ceptible de les fournir.
Le repérage des informations les
plus pertinentes, la recherche
d'un mode de saisie facile et
d'une forme de présentation effi-
cace ont pour but de concevoir un
outil permettant d'effectuer de
manière permanente à la fois le
diagnostic des forces et des fai-
blesses de l'institution et le suivi
de la mise en oeuvre de sa politi-
que.

Trois champs d'évaluation

Deux questions préalables doi-
vent être examinées avant de
proposer une grille d'évaluation:
qu'évaluer et comment évaluer ?
Dans un article de Médiathèque
publique de 1977 (5) Jean Has-
senforder posait déjà cette ques-
tion : « Comment évaluer l'effica-
cité d'une bibliothèque publi-
que ? », et proposait la méthodo-
logie retenue par une équipe de
chercheurs britanniques enquê-
tant sur trois bibliothèques, pour
savoir dans quelle mesure ces
dernières répondaient aux be-
soins des usagers et pour évaluer
l'importance des besoins non ex-
primés.
De nombreuses études ont depuis
été conduites au moyen de tests,
de sondages et de questionnaires,
pour tenter de mesurer de ma-
nière objective ou subjective la
satisfaction des usagers ou les
raisons pour lesquelles les
non-usagers estiment que la bi-

bliothèque ne répond pas à leur
attente (6).
Les procédures d'enquête lourdes
et coûteuses à mettre en oeuvre et
surtout inefficaces pour constituer
un outil permanent, ont été ex-
clues mais les trois champs d'éva-
luation que l'on retrouve dans la
plupart des études ont été
conservés.
Le premier champ concerne le
niveau d'activité d'une bibliothè-
que et cherche à déterminer dans
quelle mesure et jusqu'où le ser-
vice pénètre et affecte la commu-
nauté locale.
Le deuxième champ porte sur la
qualité des services. Il échappe
par définition à toutes les statisti-
ques recueillies traditionnelle-
ment. Il fait pourtant l'objet d'une
littérature de plus en plus abon-
dante, car il a pour corollaire la
recherche d'une plus grande sa-
tisfaction de l'usager et, par là
même, l'évaluation de leurs be-
soins. Les recherches bibliomé-
triques servent aujourd'hui de
base à de nombreuses études,
particulièrement aux Etats-Unis.
Elles font dans le même temps
l'objet de sérieuses critiques
quant à l'approche quantitativiste
de la gestion des fonds et à la
pertinence du concept de satis-
faction des usagers (7).

Le troisième champ d'évaluation
consacré au coût des services a
pour objet d'évaluer le degré
d'efficacité de l'institution.
Ces trois champs sont suscepti-
bles de servir de cadre de réfé-
rence à la détermination d'une
politique locale mais permettent
aussi d'établir des comparaisons
avec des institutions équivalentes.

Méthodes standardisées
de collecte

Les trois champs retenus, niveau
d'activité, qualité et coût de servi-
ces ne peuvent être analysés
qu'en fonction de paramètres,
appelés parfois « points-clefs
d'efficacité », propres à chacun
d'eux, par exemple, pour le ni-
veau d'activité : la pénétration de
la bibliothèque dans la commu-
nauté, le volume des prêts et
l'activité des emprunteurs.
Cette sélection peut paraître arbi-
traire et incomplète. Elle a été
élaborée en fonction des informa-
tions disponibles dans l'état actuel
du logiciel OPSYS ou susceptibles
de le devenir à la suite de l'intro-
duction de nouvelles fonctionnali-
tés. Elle peut être facilement
complétée pour répondre à des
demandes d'évaluation plus pré-



cise et devrait être transposable
sur un autre type de logiciel.
Les paramètres retenus sont me-
surés à l'aide d'indicateurs qui se
présentent le plus souvent non
pas sous la forme de statistiques
brutes mais au moyen de taux, de
pourcentages, l'essentiel pour
une évaluation étant l'écart entre
les données, leur progression et
non leur valeur absolue.
Ces indicateurs doivent être clai-
rement définis et facilement dis-
ponibles grâce au logiciel, sous la
forme de données chiffrées mais
aussi de données graphiques qui
permettent une plus grande lisibi-
lité de l'information. Ils doivent
pouvoir être affectés par toute
décision prise par les responsa-
bles de l'institution, leur variation
servant par la suite à mesurer son
degré de réalisation.
Une étude approfondie de chaque
indicateur permettra de préciser
les données utiles à son relevé,
ainsi que sa périodicité, les pro-
cédures à suivre pour son calcul,
dans l'état actuel du logiciel ainsi
que les compléments qu'il serait
souhaitable d'y introduire pour
permettre l'obtention de données
véritablement significatives.
L'information recueillie n'ayant de
sens que si elle est analysée et si
elle sert de base à l'action, le rôle
de chaque indicateur sera envi-
sagé dans la démarche d'évalua-
tion d'une politique et de déter-
mination de son orientation.
Cette approche s'inspire de celle
qui a présidé à l'élaboration d'un
manuel, Output measures for pu-
blic libraries, publié par l'ALA (8),
qui explique comment mesurer
les services rendus par une bi-
bliothèque.

NIVEAU D'ACTIVITÉ

Pénétration de la bibliothèque
dans la communauté

Indicateurs retenus
Pourcentage d'inscrits par rapport
à la population à desservir.
Pourcentage d'inscrits par catégo-
ries socio-démographiques par
rapport aux catégories équivalen-
tes d'habitants.
Le taux de pénétration en fonction
des catégories socio-démogra-
phiques semble plus significatif
que le premier ratio pour évaluer
les résultats d'une politique. Une
population composée de cadres
moyens, d'enseignants, de jeunes
d'âge scolaire, est beaucoup plus
disposée à utiliser une bibliothè-
que dans la mesure où les servi-
ces qui lui sont traditionnellement
proposés correspondent mieux à
ses besoins qu'à ceux d'autres
catégories.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Deux catégories de données doi-
vent être collectées : celles relati-
ves à la population à desservir et
celles relatives aux inscrits à la
bibliothèque.
Le dernier recensement INSEE est
la source essentielle pour obtenir
la première catégorie de don-
nées : le nombre total d'habitants,
le nombre d'habitants par tran-
ches d'âge, par sexe et par caté-
gorie socio-professionnelle.
D'autres informations seraient uti-
les à recueillir auprès des servi-
ces municipaux : la population par

nationalité, par quartier, le nom-
bre d'enfants par groupe scolaire.
Si les données générales sont
tributaires de la date du recense-
ment national, il est indispensable
de suivre chaque année l'évolu-
tion des effectifs scolaires et la
mobilité interne et externe des
habitants.
Cette collecte peut sembler fasti-
dieuse ; elle est indispensable
pour prévoir l'évolution des be-
soins de la communauté, les mo-
difications d'équilibre entre les
différents quartiers: vieillisse-
ment de la population, fermeture
de classes, ouverture d'un groupe
scolaire, etc.
On s'efforcera de recueillir le
même type d'informations, âge,
sexe, catégories socio-profes-
sionnelles (CSP), nationalité, ap-
partenance à un quartier, à un
groupe scolaire, au moment de
chaque inscription, en respectant
les regroupements, tranches
d'âge et CSP tels qu'ils ont été
définis pour la population.

Procédure à effectuer

Actuellement il est facile d'obtenir
des statistiques sur les inscrits par
tranches d'âge, sexe, regroupe-
ment de CSP, groupe scolaire,
mensuellement et/ou annuelle-
ment.
L'utilisation du langage « fran-
çais » qui permet de travailler sur
toutes les zones du fichier « em-
prunteurs » rend possible l'obten-
tion de renseignements complé-
mentaires sur le lectorat : regrou-
pement des lecteurs par rue, par
langue lue...

Propositions

Il serait utile de constituer un
fichier annexe reprenant toutes
les données concernant la popula-
tion à desservir dans la mesure où
elles peuvent être confrontées à
celles du fichier emprunteur. Cela
permettrait de croiser annuelle-
ment ces deux fichiers et d'obte-
nir des informations sous forme de
pourcentage avec rappel des
données de l'année antérieure.
Enfin une présentation graphique
des résultats est à envisager. Seul
le semi-graphisme, impression de
pavés noirs et gris est actuelle-
ment possible sur le logiciel.
Un « camembert » permettrait de
visualiser la progression de la
pénétration globale de la biblio-
thèque dans la comunauté. Un
histogramme représenterait les
différents taux selon les caracté-
ristiques socio-démographiques
retenues.



Analyse et rôle des indicateurs

Les formations obtenues devraient
permettre d'envisager une typo-
logie des inscrits et en négatif des
non-inscrits (le terme de non-ins-
crit est préférable à celui de
non-lecteur qui exclut par défini-
tion les personnes ayant des pra-
tiques de lecture extérieures à la
bibliothèque), permettant ainsi de
suivre l'évolution de la pénétra-
tion de la bibliothèque, de prévoir
le volume d'activités nécessaires
pour satisfaire les usagers, d'envi-
sager des politiques propres à
satisfaire les publics spécifiques.

Volume des prêts

Indicateurs retenus

Nombre global de prêts : nombre
de prêts par habitant, nombre de
prêts par inscrit.
Pourcentage de prêts selon le
type de document, livre, disque,
cassette; selon la section, jeune,
adulte; selon l'équipement.
Ces indicateurs traduisent habi-
tuellement le dynamisme d'une
bibliothèque. Ils sont l'équivalent
des statistiques produites par la
Direction du livre à partir du rap-
port annuel, pour comparer, tous
les trois ans, des équipements
desservant des populations de
taille équivalente.
Ils ne reflètent qu'une partie de
l'activité : le prêt de documents.
D'autres procédures permettraient
de comptabiliser le nombre de
consultation de documents sur
place, par exemple l'utilisation
d'un stylo optique portable, bien-
tôt disponible; le nombre de de-
mandes de références, de prêts
inter-bibliothèques et même, dans
un avenir proche, d'interrogations
de bases de données.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le nombre de prêts de docu-
ments, livres, disques, revues,
etc., leur répartition selon les
équipements, les sections, les
tranches d'âge, sont à connaître
par jour avec cumulatifs hebdo-
madaires, mensuels et par année.
Ils sont indispensables pour rem-
plir le rapport annuel.

Procédures à effectuer

Actuellement il est possible d'ob-
tenir l'ensemble de ces statisti-
ques sur n'importe quelle pé-
riode, mois, saison, année, le cu-
mul de l'année antérieure étant
sauvegardé.

Propositions

Les différentes statistiques pour-
raient être données en pourcen-
tages, selon les types de docu-
ments et les sections, globalement
sur la commune et par équipe-
ment avec rappel des résultats
antérieurs.
Leur traduction graphique devrait
prendre la forme de courbes des
prêts, mois par mois ou même
semaine par semaine, permettant
de situer les pointes saisonnières
et de visualiser les différences de
résultats entre équipements et la
progression d'une année sur l'au-
tre.
La répartition des prêts selon le
type de documents, le lieu de
desserte et la section pourrait être
représentée par un histogramme.

Analyse et rôle des indicateurs

Le volume des prêts reste le
critère essentiel de l'évaluation
d'une institution qui a pour objec-
tif principal de collecter des do-
cuments pour les prêter. On sait
qu'il fait par ailleurs l'objet de
critiques de la part de ceux qui
craignent le développement de
pratiques démagogiques pour
« gonfler » artificiellement ce ré-
sultat. Il est vrai qu'une bibliothè-
que de lecture publique a d'au-
tres missions à remplir et que les
responsables d'un équipement
peuvent choisir des actions moins
gratifiantes en termes de prêt.
Ces indicateurs devront donc tou-
jours être analysés en fonction
des objectifs initiaux et des
moyens mis en oeuvre pour les
atteindre. Ils constituent un moyen
de comparaison intéressant entre
équipements permettant de me-
surer leur degré d'efficacité
compte tenu des ressources dont
ils disposent.

Activité des emprunteurs

Indicateurs retenus

Nombre d'emprunteurs par rap-
port au nombre d'inscrits. Pour-
centage de prêts, selon le type de
documents, par catégorie socio-
démographique d'emprunteurs.
Si le taux de pénétration de la
bibliothèque et le volume des
prêts permettent d'évaluer le dy-
namisme de l'institution, ils ne
renseignent pas sur l'utilisation
qui en est faite.
Ces indicateurs permettraient de
préciser l'étude sur le lectorat en
signalant les différentes pratiques
des lecteurs, selon leurs caracté-

ristiques socio-démographiques
et selon le type de document qui
leur est proposé.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le nombre d'emprunteurs par
rapport au nombre d'inscrits est à
calculer chaque année ainsi que
les caractéristiques socio-démo-
graphiques des non-emprunteurs
et des emprunteurs. Les cumuls
de prêts annuels, par type de
document, section et lieu de des-
serte sont suffisants pour l'infor-
mation recherchée.

Procédures à effectuer

L'utilisation du langage « fran-
çais » permet d'obtenir des tris
successifs à partir du fichier
« emprunteurs ».
On pourra calculer le nombre de
prêts de tel type de documents
selon les tranches d'âge retenues
et selon le sexe des emprunteurs.
Le même calcul devra être effec-
tué à partir des regroupements
des CSP des lecteurs. Les deux
opérations seront à réaliser globa-
lement et pour chaque point de
desserte.

Propositions
Elles concernent à nouveau le
calcul des pourcentages pour
chaque type de données, par
rapport au total des données et le
rappel des chiffres de l'année
antérieure.
La répartition des prêts serait à
visualiser selon les tranches
d'âge, ainsi que les CSP pour les
adultes.
Une mise en relation catégories
d'emprunteurs et pourcentages
de prêts par catégories d'emprun-
teurs serait particulièrement inté-
ressante.

Analyse et rôle des indicateurs

Une connaissance plus approfon-
die des pratiques des lecteurs,
appréciée certes de manière
quantitative mais aussi qualitative,
à travers le type de documents
privilégié selon la catégorie
d'usager, permet de segmenter
les publics et d'envisager des
politiques appropriées pour cha-
cun d'eux.
L'analyse des indicateurs est un
moyen d'ébaucher une typologie
des usagers selon leur niveau et
leur type d'utilisation de la biblio-
thèque. Elle serait à compléter et
à corriger par une étude sur la
consultation sur place et les visi-
tes de l'équipement.



QUALITÉ DES SERVICES

Fidélité des lecteurs

Indicateurs retenus
Nombre de lecteurs de l'année
précédente non réinscrits l'année
suivante. Pourcentages de lec-
teurs inscrits depuis plus de deux
ans, depuis plus de 5 ans.
Ces informations traduisent d'une
certaine manière l'attachement
que les usagers portent à l'institu-
tion, donc indirectement le degré
de satisfaction qu'ils en retirent.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le relevé annuel des inscrits et
leur comptabilisation suivant leur
date d'inscription, qui devra figu-
rer dans le fichier « emprun-
teurs », sont suffisants.

Procédures à effectuer

L'utilisation du « français » permet
d'obtenir le tri des lecteurs de
l'année précédente non réinscrits
l'année suivante, ainsi que celui
des lecteurs inscrits depuis telle
ou telle date.

Propositions
Traduction des données en pour-
centages et en graphismes avec
suivi sur plusieurs années pour
apprécier le niveau de fidélisation
des lecteurs.

Analyse et rôle

L'examen du listing des lecteurs
non réinscrits, ainsi que leurs
caractéristiques socio-démogra-
phiques qu'il serait possible d'ob-
tenir par le « français », peut être
riche d'enseignements à condition
de prendre la précaution d'en
défalquer les lecteurs ayant quitté
la commune.
De même une étude sur les lec-
teurs inscrits depuis plus de deux
ans, de cinq ans, etc. devrait
proposer des hypothèses sur l'in-
fluence de l'âge ou de la CSP sur
une fréquentation durable de la
bibliothèque et conduire à l'adop-
tion de stratégies visant à consoli-
der cette fréquentation.

Encadrement des lecteurs

Indicateur retenu
Nombre d'agents au prêt par rap-
port au nombre de prêts.
Nous partons du principe que la
satisfaction de l'usager, dans une

bibliothèque de lecture publique,
est souvent fonction de l'accueil
qu'il reçoit et de la disponibilité
du personnel pour le guider et le
renseigner.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Il suffit de connaître le nombre de
prêts, par jour et par tranche
horaire, pour un équipement
donné, pendant une semaine test
et de le rapporter au nombre
d'agents au prêt pour les périodes
équivalentes.
Ce relevé pourrait être effectué
sur d'autres semaines à des pé-
riodes caractéristiques de l'an-
née : pointes saisonnières, vacan-
ces, etc.

Procédures à effectuer

Le logiciel permet de comptabili-
ser les prêts par tranche horaire
et quotidiennement.

Propositions
Prévoir dans le fichier « biblio-
thèque » d'entrer des renseigne-
ments sur le nombre d'agents par
catégories, en précisant leurs
fonctions. Ces données peuvent
être utiles pour ce relevé et pour-
ront être reprises ultérieurement
pour d'autres indicateurs.

Analyse et rôle

Le taux d'encadrement est à
prendre en compte pour traiter
deux problèmes souvent contra-

dictoires, la nécessité d'une orga-
nisation du travail la plus ration-
nelle possible dans chaque équi-
pement et dans l'ensemble de la
bibliothèque, et l'exigence d'une
présence suffisante auprès du
public.
Un taux trop fort tend à montrer
une surprésence du personnel,
un taux trop bas, un manque de
disponibilité auprès des lecteurs.
Ces résultats sont cependant à
nuancer en fonction de la dispo-
sition des locaux qui peuvent
exiger parfois plus d'agents au
prêt.
La connaissance des prêts par
tranche horaire est un bon moyen
d'affiner la répartition des effec-
tifs.

Niveau et adéquation
des collections

Pour affronter la double contrainte
de la baisse des ressources et de
l'accroissement de la demande,
de nombreux bibliothécaires éla-
borent de nouvelles politiques
visant à mieux adapter l'offre à la
demande. Diverses applications,
pragmatiques et de portées di-
verses, reposent toutes sur le
principe de rotation de stocks,
défini ici par le nombre de prêts
par ouvrage (9).
Les techniques de gestion des
fonds, inaugurées en 1950 par
A.W. Mc Clellan, à Tottenham, ne



peuvent que se développer et
s'affiner avec l'informatique mal-
gré les critiques dont elles font
l'objet. Certains leur reprochent
de conduire à une sélection des
ouvrages sur des critères uni-
quement quantitatifs et de ne pas
prendre en compte les demandes
non satisfaites.
Le contrôle des stocks ne consti-
tue qu'un système de diagnostic
qui laisse au bibliothécaire la
possibilité d'utiliser ses propres
critères qualitatifs. Dans cette
perspective, quatre indicateurs
permettent d'évaluer l'importance
et le niveau des collections mises
à la disposition du public, ainsi
que l'impact des politiques docu-
mentaires.

&bull; Importance des fonds

Le nombre total de documents
disponibles sur la commune ainsi
que le nombre de documents par
habitant et par inscrit.
Ces chiffres ne sont pas toujours
connus de manière précise dans
une bibliothèque; ils sont pourtant
indispensables pour conduire une
politique documentaire.

Données nécessaires au relevé
et à la périodidté
Un relevé annuel du nombre de
livres, enfants, adultes, en titres et
en exemplaires, par équipement,
est à prévoir. De même que le
nombre de titres de périodiques
vivants et d'abonnements, le
nombre de disques, enfants, adul-
tes, par genre et le comptage de
tout autre type de document au-
dio-visuel.

Procédures à effectuer

Le « français » permet de comp-
tabiliser tous les types de docu-
ments par équipement, en effec-
tuant des tris par cotes, ou re-
groupements de cotes. Ce relevé
des fonds entrés en bibliothèque
sera à compléter par une procé-
dure de récolement qui peut être
facilitée par la gestion informati-
sée.
Le décompte des documents en
prêt ne pose pas de problème.
Celui des ouvrages, périodiques,
disques disponibles à la biblio-
thèque sera simplifié par la lec-
ture des codes barres grâce à un
crayon optique portable.
Si l'on a pris soin de signaler au
fur et à mesure la mise en ré-
serve, en réparation ou au rebut
des documents tout au long de
l'année, on devrait pouvoir
connaître précisément les fonds

disponibles par équipement et
calculer le taux de perte par rap-
port à l'année antérieure.

Propositions

Une présentation graphique, des
rapports entre les différents
fonds, enfants, adultes, subdivisés
en livres, disques... et une réparti-
tion par classes ou grands domai-
nes permettrait de dresser une
sorte de carte des collections et
de suivre leur évolution sur plu-
sieurs années.

Analyse et rôle

Une connaissance précise des
fonds permet d'évaluer à un pre-
mier niveau l'offre faite aux lec-
teurs et de la comparer à celle
proposée par d'autres bibliothè-
ques.
Cette carte des collections pré-
cise la physionomie de l'équipe-
ment, son orientation qui est à
mettre en rapport avec le public
à desservir. Elle peut servir de
base à une politique documen-
taire visant à spécialiser chaque
équipement dans certains domai-
nes dans le but de développer
des fonds complémentaires, ce
qui est recommandable dans le
cadre d'un réseau.
L'étude du taux de perte serait
également intéressante. Elle
pourrait déterminer la nécessité
d'installer un système anti-vol.
L'analyse des documents « dispa-
rus », envisageable par l'utilisa-
tion du « français », permettrait de
repérer les types d'ouvrages ou
de disques les plus convoités.

&bull; Taux d'accroissement annuel
des collections

Le nombre de documents acquis
dans l'année, globalement et par
catégories par rapport au nombre
total de documents disponibles.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le nombre total de documents
disponibles étant connu, il ne
reste qu'à comptabiliser sur l'an-
née le nombre de documents
acquis par la bibliothèque, par
achats, dons ou échanges, en
affinant suffisamment les catégo-
ries.

Procédures à effectuer

Le comptage des documents ac-
quis par classe ou regroupement
des cotes, par équipement, est
réalisable grâce au « français ».

Propositions
Le calcul des pourcentages d'ac-
croissement par cote ou regrou-
pement de cotes pour les ouvra-
ges, ou par genre pour les dis-
ques, serait très utile. Deux pro-
cédés graphiques seraient à met-
tre au point: un diagramme re-
présentant les différents fonds
subdivisés en classes avec leur
pourcentage d'accroissement; une
courbe des acquisitions mois par
mois avec comparaison sur plu-
sieurs années.

Analyse et rôle

Le taux d'accroissement annuel,
qui traduit la politique budgétaire,
est particulièrement important
pour les bibliothèques de lecture
publique, étant donné l'existence
d'une demande plus axée sur
l'actualité, sur les documents
« dont on parle ».
Les taux sont nécessairement dif-
férents selon la catégorie ou la
classe. Ils sont fonction de l'impor-
tance des fonds préexistants, de
la production éditoriale, du type
de demande ou d'offre, propres à
une bibliothèque. 
Ils sont le plus souvent détermi-
nants pour la réussite d'une biblio-
thèque et doivent être corrigés
selon les résultats obtenus.

&bull; Taux de rotation annuel
des collections

Le nombre de prêts par rapport
au nombre de documents dispo-
nibles.
Ce ratio est important puisqu'il
permet de mesurer le degré
d'activité des fonds. C'est donc un
moyen d'évaluer la qualité des
politiques d'acquisition, aussi bien
sur le court terme que sur le
moyen et le long terme.
La gestion automatisée rend pos-
sible une recherche facile de ce
taux en fonction de nombreux
critères : âge des documents, ca-
tégories, cotes...

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Les calculs précédents ont permis
de connaître précisément l'état
des collections, le nombre de
prêts dans l'année par catégorie
de documents, le nombre de
documents acquis pendant l'an-
née selon la même typologie.
Il reste à connaître l'état des col-
lections suivant le critère de leur
date d'édition pour évaluer leur
vieillissement.



Procédures à effectuer

Le « français » permet d'opérer
un tri sur l'ensemble des prêts
annuels selon le type de docu-
ments, la cote ou le regroupement
de cotes pour les ouvrages, et
suivant leur date d'édition.

Il serait ainsi intéressant de calcu-
ler le nombre de prêts par catégo-
ries de documents, pour les ou-
vrages de moins de deux ans, de
deux à cinq ans, de plus de cinq
ans ou tout autre période.
On pourrait ainsi calculer le nom-
bre de prêts annuels par rapport
au nombre de livres acquis pen-
dant la même année, pour appré-
cier le succès des nouveautés. Il
ne reste ensuite qu'à effectuer les
pourcentages de prêts par rap-
port aux fonds pour obtenir les
taux recherchés.

Propositions

Stocker sous forme de pourcenta-
ges les données obtenues précé-
demment, avec rappel des résul-
tats antérieurs permettrait de re-
pérer des constantes ou parfois
des évolutions significatives, à
mettre en relation avec les choix
documentaires.
Une visualisation de l'âge des
collections, globalement selon les
différentes classes, par un gra-
phique, permettrait de mieux sai-
sir l'exigence de renouvellement
des stocks. La représentation des
différents taux de rotation mettrait
en évidence le moment à partir
duquel une partie de la collection
devient pratiquement morte.

Analyse et rôle

Les taux de rotation globale des
collections, par type de docu-
ments et par cote, fournissent des
renseignements utiles sur les be-
soins des lecteurs. Ils servent de
base à la détermination d'une
politique d'acquisition sur le long
terme, aussi bien au niveau du
renouvellement des collections
qu'à celui de leur accroissement.
Les taux basés sur l'âge des do-
cuments constituent des indices
intéressants du niveau de vieillis-
sement des collections. Or, en
lecture publique, des fonds
« vieillis » ont souvent un effet
négatif sur l'image de marque de
la bibliothèque et sur l'attraction
des différentes catégories d'ou-
vrages.
Ils permettent d'appréhender de
manière très précise le vieillisse-
ment relatif des documents selon
les classes ou les regroupements

de cotes, les livres d'histoire
« vieillissant » moins que les li-
vres scientifiques par exemple.
Ces informations sont utiles autant
à l'affinement d'une politique
d'acquisition qu'au « désher-
bage » des rayons, selon l'expres-
sion anglo-saxonne consacrée.
Les documents délaissés par le
public pourraient être, selon les
cas, conservés en magasins ou
dans des lieux de stockage collec-
tif.
L'utilisation du critère d'acquisi-
tion dans l'année serait le moyen
d'évaluer l'impact direct de la
répartition budgétaire entre tel ou
tel fonds. Le taux serait bien en-
tendu à relativiser dans la mesure
où les politiques documentaires
ont généralement des effets sur
un plus long terme.

&bull; Taux de prêt par type de
document et par type de lecteur

Cet indicateur a pour objet de
parvenir à une ventilation des
prêts par classe ou regroupement
de cotes et par CSP d'emprunteur
de manière à préciser les prati-
ques des différenes catégories de
lecteurs.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

L'ensemble de ces données est
calculé annuellement pour ap-
précier d'autres indicateurs.

Procédures à effectuer

Il est prévu de pouvoir sortir par
mois et par an des statistiques
pour chaque équipement par
tranche d'âge, type de document,
cote et CSP, type de document et
cote.
Si ces informations sont précieu-
ses et faciles à obtenir, leur pré-
sentation en multiples listings n'en
rend pas leur consultation très
aisée.

Propositions
La traduction des données en
pourcentages et leur regroupe-
ment en tableaux avec rappel des
données antérieures rendrait la
lecture beaucoup plus facile.

Analyse et rôle

Cette ventilation doit aider à affi-
ner encore la politique d'acquisi-
tion pour répondre au mieux aux
besoins des différentes catégories
de lecteurs, tels qu'ils les expri-
ment à travers leurs pratiques de
prêts.

Elle peut servir de base à des
actions volontaristes en direction
de publics peu emprunteurs ou
intéressés principalement par un
certain type de documents, soit
sous la forme d'accroissement ou
de mise en valeur de certains
fonds, soit au moyen d'animation
ou de pratiques d'information-
formation plus systématiques.

Accessibilité des documents

Propositions

Il semble souhaitable d'obtenir
des informations, même partiel-
les, sur le mode d'accès au docu-
ment et sur le degré de satisfac-
tion des lecteurs par rapport aux
ouvrages demandés.
Les procédures d'enquêtes ayant
été exclues, se limiter à l'utilisa-
tion du logiciel en espérant que
certains compléments pourront
être apportés.
L'introduction de terminaux de
recherche documentaire en accès
direct au public peut donner l'oc-
casion de connaître son degré
d'utilisation ainsi que le mode
d'entrée privilégié par le public.
Les interrogations sélectionnées
selon leur mode d'entrée, auteur,
titre ou sujet devront être compta-
bilisées quotidiennement sur
chaque terminal accessible au
public. Des cumuls par mois et
par an devront être réalisés. La
comparaison de ces données
avec les prêts effectués dans le
même temps permettra de mieux
connaître les pratiques des lec-
teurs.
La progression du nombre d'inter-
rogations permettra de prévoir à
moyen terme le nombre de postes
nécessaires pour satisfaire les
usagers ou, en cas de faible utili-
sation, d'améliorer son mode
d'emploi. Evaluer la satisfaction
des lecteurs en rapport à leurs
demandes de documents est plus
difficile à appréhender dans ce
type de bibliothèque où la notion
de collection de référence est peu
opérante.
On pourrait imaginer cependant
que le logiciel rende possible le
repérage systématique des ou-
vrages non possédés par la biblio-
thèque à la suite d'une interroga-
tion par auteur ou par titre. L'inter-
rogation par sujet est moins si-
gnificative, le besoin pouvant plus
facilement être satisfait par des
substituts.
Ce repérage pourrait être listé
mensuellement, l'analyse des
demandes non satisfaites révélant



soit des lacunes dans la politique
d'acquisition ou des refus délibé-
rés, soit des erreurs du fait du
lecteur ou du processus de fabri-
cation du catalogue et/ou du
mode d'interrogation.
Il serait bien entendu à compléter
avec les demandes formulées
dans le traditionnel « cahier des
lecteurs ».
Autre substitut envisageable au
test de Saracevic, repérer les
demandes de réservation faites
par erreur par les lecteurs, l'ou-
vrage étant possédé par la biblio-
thèque. Le lecteur ne l'a pas
trouvé alors que le terminal indi-
que qu'il est disponible dans
l'établissement.
Il serait utile de lister, au moins
mensuellement, ces « erreurs »
pour pouvoir analyser leurs cau-
ses qui sont le plus souvent des
signes de dysfonctionnement de
la bibliothèque: rayons désor-
donnés, mauvaise signalisation,
vols « momentanés », problèmes
de programme, etc.

Disponibilité des documents

&bull; Délai de traitement
des documents

Le délai compris entre la date de
la commande et celle de la mise
en accès libre du document se
décompose en deux étapes.
Le fichier « commandes » com-
prenant une variable « code li-
brairie » et une variable « date de
la saisie », il faudrait pouvoir si-
gnaler la date de livraison pour
pouvoir calculer le délai moyen
de réalisation d'une commande
par fournisseur.
Une bonne organisation du circuit
du livre permet d'achever la no-
tice et d'équiper le document
pour le mettre en rayon, le même
jour. Le délai moyen de cette
deuxième étape est à calculer en
datant également la procédure de
complément de la notice.
Ces informations peuvent être
utiles pour négocier avec les
fournisseurs et pour améliorer le
circuit du livre.

&bull; Taux de réservation
Il s'agit de connaître le pourcen-
tage d'ouvrages, par rapport à
l'ensemble des prêts, faisant l'ob-
jet de réservation mais plus en-
core d'obtenir des informations
sur ces ouvrages.

Données nécessaires au relevé et
à la périodicité

Un relevé trimestriel du nombre
d'ouvrages faisant l'objet de ré-
servation, globalement, par type
de document, par cotes, est suffi-
sant.

Procédures à effectuer

Actuellement, toute réservation
satisfaisante est immédiatement
effacée, donc ce calcul ne peut se
faire.

Propositions

Il faudrait constituer un fichier
annexe des réservations, les re-
groupant par type de document,
cotes... et assurer la mise en re-
lation avec les prêts correspon-
dants, sous forme de pourcenta-
ges.

Analyse et rôle
Cet indicateur peut constituer une
aide pour la politique d'acquisi-



tion, en particulier pour fixer le
nombre d'exemplaires souhaita-
bles d'un même titre. La décision
devra également être prise en
fonction de l'étude du taux de
rotation sur plusieurs années d'un
ouvrage du même type.
Il peut conduire aussi à moduler
la durée du prêt en fonction du
niveau de la demande. Ainsi, on
limitera à une semaine le prêt
d'un best-seller.

&bull; Taux de rappel

Il s'agit de calculer le pourcen-
tage de prêts faisant l'objet de
rappel, un trop grand nombre de
rappels ralentissant la circulation
des ouvrages et pouvant diminuer
la satisfaction des lecteurs.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le nombre de prêts étant connu,
il reste à comptabiliser les docu-
ments prêtés faisant l'objet de
rappel. Un relevé par trimestre
permettrait d'effectuer des modi-
fications dans le système de
fonctionnement, au cours de l'an-
née.

Procédures à effectuer

Actuellement il est possible d'édi-
ter la liste des livres ayant fait
l'objet de trois rappels, ainsi que
les noms de leurs emprunteurs.

Propositions

Il doit être possible de comptabili-
ser les documents faisant l'objet
de rappel et de les lister selon le
nombre de rappels effectués.

Analyse et rôle

Un taux de rappel trop important
traduit des dysfonctionnements
dans le système de prêt. Il
convient alors de revoir le mode
de pénétration pour retard et/ou
les modalités du prêt. L'examen
des documents listés permet de
repérer les catégories d'ouvrages
dont la durée de prêt doit être
modulée (manuels, recueils, etc).

Suivi des animations

Un simple pointage manuel des
participants ou spectateurs lors de
chaque animation permet d'éva-
luer les publics les plus intéres-
sés, enfants, adultes, adolescents
selon les genres proposés, expo-
sitions, ateliers, rencontres, etc.
Même si l'information ne peut être
concernée par ce type d'évalua-
tion, il semble utile de prévoir son

intégration dans le bilan annuel.
Les résultats atteints dans ce do-
maine sont à mettre en relation
avec ceux obtenus au niveau des
inscriptions et/ou des prêts par
catégorie de lecteurs.

COÛT DES SERVICES

Charges de travail

du personnel

L'introduction du prêt automatisé
et du catalogage informatisé et
« partagé » entre équipes d'un
réseau local ou membres d'une
agence de coopération régionale
modifie fondamentalement ces
charges.

&bull; Moyenne de prêts par agent
au prêt

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Ces données, nombre de prêts et
nombre d'agents au prêt, globa-
lement et par équipement, sont
déjà accessibles. Il faudrait établir
ces taux tous les mois pour mesu-
rer les charges de travail suivant
les périodes de l'année.

Propositions

Etablir une courbe des moyennes
de prêt par agent, pour les diffé-
rents équipements, afin de les
comparer entre elles et de suivre
leur évolution en fonction des
modifications de répartition de
postes.

Analyse et rôle

Ces moyennes sont à analyser
avec prudence car deux critères
peuvent interférer sur leurs résul-
tats : la disposition des locaux
selon les équipements, qui peut
rendre nécessaire un plus grand
nombre de personnes au prêt, le
souci de mieux accueillir les lec-
teurs, exigence qui a été prise en
compte précédemment.
Elles peuvent conduire à redé-
ployer le personnel au prêt entre
équipements et suivant les pério-
des de l'année.

&bull; Moyenne de documents traités
par agent
Il est nécessaire de comptabiliser
l'ensemble des documents com-
mandés et équipés par une
équipe, et d'étudier également la
répartition du catalogage entre
équipes pour apprécier les char-
ges de travail effectives. Cette
analyse prend tout son sens dans

le cadre de bibliothèques fonc-
tionnant en réseau d'équipements
avec l'organisation décentralisée
du travail que l'informatisation
permet aujourd'hui.

Données nécessaires au relevé
et à la périodicité

Le nombre d'exemplaires entrés
au catalogue de chaque équipe-
ment, dans l'année, constituera
une première donnée. Elle devra
être pondérée par le nombre de
titres catalogués par équipe.

Procédures à effectuer

Le fichier « exemplaires » nous
permet d'avoir accès à la pre-
mière partie de l'information. Il
reste à connaître le nombre exact
de titres catalogués dans chaque
équipement.

Propositions

De même que la commande d'un
document est personnalisée par
les initiales de la personne qui la
propose, il devrait être possible
de prévoir le code de l'équipe-
ment ou du catalogueur-indexeur
pour chaque notice complétée, ce
qui permettrait ensuite de les
comptabiliser par équipe ou par
personne.
Analyse et rôle

Le suivi de cet indicateur permet
de mesurer les charges respecti-
ves des équipes dans un système
très décentralisé et d'envisager
une meilleure répartition du per-
sonnel ou une réorganisation du
travail, certains agents préférant
par exemple se consacrer davan-
tage à des tâches de formation ou
d'animation.
L'évolution du taux de documents
catalogués par chaque équipe
et/ou du taux de notices acquises
à l'extérieur, par rapport à l'en-
semble des notices accumulées
dans la base de la bibliothèque,
devrait traduire le degré d'effica-
cité du système en réseau, qu'il
soit purement local ou ouvert.

Structure budgétaire

et rapport coût-efficacité

La gestion d'une bibliothèque
exige de suivre avec précision
l'évolution de sa structure budgé-
taire, tant au niveau des recettes
- parts respectives des différen-
tes sources de financement -,
que des dépenses - frais fixes et
frais variables, frais directs et in-
directs.'
Le montant global de la charge



par habitant, calculé à partir du
rapport annuel, reste un élément
de comparaison important entre
bibliothèques, puisqu'il permet
d'évaluer l'effort respectif des
communes.
Le calcul du rapport coût-effica-
cité est plus délicat et ne peut
s'appuyer que sur une convention
qui consiste à retenir le nombre
de prêts annuels comme critère
d'évaluation, avec toutes les res-
trictions qui s'imposent.
Il permet de suivre la progression
d'une bibliothèque et de mesurer
les effets de sa politique. C'est un
excellent moyen de comparaison
entre les bibliothèques bien qu'il
ne prenne pas en compte les
aspects qualitatifs.
On peut ainsi calculer le nombre
de prêts obtenus pour mille francs
de budget de fonctionnement ac-
cordés en procédant à l'opération
suivante :

Le suivi de ce rapport sur plu-
sieurs années serait particulière-
ment significatif pour savoir jus-
qu'où peut se poursuivre le pro-
cessus d'accroissement de l'effi-
cacité sans accroître les coûts
dans le cadre d'une même orga-
nisation, les bibliothèques étant
elles aussi soumises au principe
des rendements décrois-
sants (10).
Il serait également intéressant de
suivre la progression du rapport
coût-efficacité en fonction de la
structure des dépenses, et des
parts respectives de dépenses
documentaires et de dépenses
générales. Les frais fixes - per-
sonnel, administration générale,
entretien, etc. - ont tendance à
augmenter plus vite que ceux liés
à la politique documentaire, ce
qui rend l'institution de moins en
moins productive, passé un cer-
tain seuil.
Ces données sont particulière-
ment déterminantes pour définir
une politique budgétaire, car el-
les permettent d'envisager le ni-
veau d'efficacité de l'équipement.

Coûts unitaires

L'adoption d'une comptabilité ana-
lytique semble indispensable
pour mesurer réellement ces
coûts, qu'il s'agisse de celui d'un
prêt, du traitement d'un docu-
ment, d'un rappel, du dépouille-

ment d'un périodique, d'une ré-
servation, etc.
Ces mesures facilitent la prise de
décision en permettant d'établir
des comparaisons, entre diffé-
rents types d'organisation, de
matériel, de fonctionnement, sur
plusieurs années.
Le suivi de ces derniers indica-
teurs rend indispensable de com-
pléter tout logiciel de gestion
documentaire par un logiciel de
gestion financière et comptable.

GRILLE D'ÉVALUATION
ET GESTION

Un outil d'analyse collective

Recueillir les éléments utiles à
une telle grille d'évaluation té-
moigne du souci de situer une
institution dans son environne-
ment et d'en dresser un bilan, en
mettant l'accent non pas sur la
consommation de moyens, mais
sur les résultats obtenus. La réali-
sation de la grille et son analyse
constituent donc en elles-mêmes
une approche managériale.
C'est aussi l'occasion de dévelop-
per d'autres types de relations à
l'intérieur comme à l'extérieur de
la bibliothèque. La mise au point
de la grille exige un fonctionne-
ment décentralisé et permet la
circulation de l'information. La

confrontation au sein des équipes
et l'observation sur le terrain des
pratiques des usagers doivent
conduire à une meilleure appré-
ciation des besoins et à des pro-
positions de stratégies tenant
compte des mutations nécessai-
res. Cette remontée de l'informa-
tion peut se faire lors de réunions
périodiques de coordination où
sont constamment repensées l'or-
ganisation du travail, la répartition
des effectifs, l'allocation des res-
sources, la politique d'animation
et d'information. Il ne faudrait pas
en effet que la grille soit perçue
comme un instrument de contrôle
de l'activité de chacun, mais
comme un moyen pour tout mem-
bre du personnel d'appréhender
globalement l'activité de la biblio-
thèque et de se situer dans son
ensemble.
Disposer d'une information rapide
et abondante est également un
moyen d'améliorer les relations
avec les élus et les usagers. Pour
conduire des négociations qui
risquent de devenir de plus en
plus ardues, pour convaincre et
susciter la confiance, les biblio-
thécaires ont aujourd'hui besoin
d'avoir non pas de simples opi-
nions sur leur institution, mais des
dossiers solides témoignant de
leur efficacité. L'analyse collec-
tive et régulière des résultats et
leur confrontation aux données
locales a pour but d'établir un
diagnostic des forces et des fai-



blesses de l'institution qui puisse
faire l'objet d'un consensus de la
part du personnel et qui est en-
suite soumis aux décideurs.

Programmation et contrôle

de gestion

La grille d'évaluation peut être
utilisée à un deuxième niveau de
gestion managériale pour mettre

en place un programme : fixer des
objectifs, préciser les stratégies et
les moyens nécessaires pour les
atteindre.
Le choix des objectifs sera déter-
miné dans le cadre d'une pro-
grammation à long terme, compte
tenu du diagnostic établi pour
l'année écoulée et en fonction des
prévisions attendues pour l'année
suivante et des ressources finan-
cières disponibles. La discussion
des objectifs est nécessairement
parallèle au débat budgétaire.
Elle doit conduire à une hiérarchi-
sation fondée sur leurs intérêts
respectifs et leurs coûts.
Le contrôle de leur réalisation
sera amené à l'aide d'un tableau
de bord (11): sur un tableau
synoptique sont portés, en ordon-
nées, les objectifs retenus et, en
abscisses, les mois de l'année.
Chaque action ou élément de
stratégie propre à un objectif est
représenté par un carton de cou-
leur différente selon les services.
Un certain nombre de points de
contrôle sont signalés.
Le fonctionnement du tableau de
bord et l'utilisation de la grille
d'évaluation, qui indique les pro-
cédures à suivre pour relever
certains indicateurs, doivent per-
mettre de contrôler les prévisions
et, si nécessaire, soit de les réa-
juster, soit de prendre des dispo-
sitions nouvelles pour maintenir
les objectifs. Les relevés statisti-
ques servent ultérieurement au
bilan annuel et au contrôle de

gestion. Trois fonctions sont attri-
buées traditionnellement au
contrôle de gestion (12) : permet-
tre de comparer a posteziori les
résulats d'un service aux objectifs
déterminés conjointement par les
décideurs et les responsables du
service, trouver les raisons des
écarts constatés, proposer des
solutions pour une meilleure effi-
cience.

Des opinions aux faits

L'évaluation d'une institution
culturelle reste une gageure tant
les bénéfices que l'on peut en
tirer sont le plus souvent subjec-
tifs et difficiles à mesurer dans le
court terme. Cependant, passer
d'opinions à des faits ne peut
qu'améliorer sa crédibilité.
Mieux gérer pour un responsable,
c'est augmenter la marge de
manoeuvre pour pouvoir éven-
tuellement investir dans l'incontrô-
lable, l'utopie... Evaluer, c'est pour
l'ensemble du personnel, pouvoir
apprécier son action, donner du
sens à son travail, donc se mobili-
ser.
Les propositions envisagées n'ont
pour objectif que d'amorcer une
démarche, de susciter une ré-
flexion pour mieux gérer les bilio-
thèques, améliorer leur image de
marque, faire reconnaître leur
utilité.
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